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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturschutz

Après discussions, la Confédération et les cantons, à l’exception du Valais, se sont mis
d’accord au sujet de la ratification des protocoles d’application de la Convention
alpine. Ils étaient au nombre de neuf : aménagement du territoire et développement
durable, agriculture de montagne, forêts de montagne, protection de nature et
entretien des paysages, tourisme, énergie, transports, protection des sols et règlement
des différends. Le Valais redoutait un antagonisme entre le développement touristique
et les impératifs de la protection de la nature. Néanmoins, il s’est finalement rétracté et
a accepté les protocoles additionnels, mais à la seule condition de rédiger un protocole
socio-économique supplémentaire. Celui-ci devait, d’après lui, garantir un équilibre
entre volonté de protection et développement économique des régions alpines. Le PRD
a réagi en appelant le parlement à rejeter la ratification des protocoles. Economiesuisse
en a fait de même. Le protocole des transport posait problème au parti radical, car il
empêchait la construction de nouvelles routes transalpines et entrait, selon lui, en
contradiction avec l’accord bilatéral sur les transports signé avec l’UE. Celui-ci laissait
le libre choix du moyen de transport, élément que le protocole n’évoquait pas. Les
radicaux y décelaient une manœuvre du Conseil fédéral pour empêcher le doublement
du tunnel du Gothard. Outre ce point, le PRD craignait aussi le protocole sur le principe
de subsidiarité, qui risquait selon eux de faire perdre aux cantons certaines
compétences. L’UDC a maintenu sa position aux côtés des radicaux. Le PDC s’est dit
prêt à approuver les protocoles, à condition que ceux-ci soient complétés par un volet
"Economie et Société". Le PS a été le seul parti gouvernemental à approuver sans
réserve les décisions prises par le Conseil fédéral. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ

En début d’année, le Conseil fédéral a rayé la révision partielle de la loi sur la
protection de la nature et du paysage (LPN) du programme de législature 2004-2007.
Il a fondé sa décision sur la faiblesse des finances fédérales, malgré que le projet ait été
favorablement accueilli en consultation. L’économie prévue est de 10 millions de
francs. La révision de la loi prévoit la création de 1 ou 2 parcs naturels, 8 à 10 parcs
régionaux et 3 à 5 parcs de loisirs. Ce report a entraîné le dépôt d’une série objets
parlementaires pour forcer le Conseil fédéral à reprendre le dossier. Une pétition du
Groupement suisse pour les régions de montagne, soutenue par la Commission
internationale pour la protection des Alpes, le Club alpin suisse et les communes
membres de l’Alliance des Alpes, a été déposée à Berne. Paraphée par les présidents de
340 communes suisses, elle tentait de convaincre le parlement de remettre le dossier
parmi ceux prioritaires. Saisies par une motion Marty (prd, TI) (Mo. 04.3048), les
chambres ont désavoué le Conseil fédéral et l’ont obligé à présenter immédiatement la
révision de la LPN.
Pour faire plus de pression sur le Conseil fédéral, le PDC, le PS, les Verts et Hassler (udc,
GR) ont déposé des initiatives parlementaires (Iv. Pa. 04.406, 04.407, 04.408 et
04.411) 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.12.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Les chambres se sont saisies du message du Conseil fédéral concernant l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement ». Suivant le gouvernement, la majorité de la commission du Conseil
national a soutenu le projet d’arrêté recommandant au peuple de rejeter l’initiative au
motif qu’elle entraînerait des restrictions excessives au point de rendre de fait
quasiment impossible toute nouvelle construction ou toute extension d’une installation
existante. Elle a en outre critiqué le transfert de compétences en matière
d’aménagement du territoire des cantons à la Confédération induit par le texte déposé
par la Fondation Helvetia Nostra, ainsi que la négligence complète des intérêts et des
besoins cantonaux et communaux. Enfin, elle a souligné combien cette atteinte à la
liberté économique serait préjudiciable au développement économique du pays. Une
minorité Teuscher (pe, BE) s’est au contraire prononcée en faveur de l’initiative,
arguant de la nécessité d’instituer une régulation plus forte afin de préserver le sol et
l’environnement des nuisances induites par un développement aujourd’hui largement
anarchique. Le plénum a suivi la majorité de sa commission en décidant, par 116 voix
contre 33 (et 25 abstentions), de recommander le rejet. Les élus bourgeois ont fait bloc
contre l’initiative, tandis que les Verts et un tiers des socialistes l’ont soutenue, les

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2009
NICOLAS FREYMOND
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autres s’étant abstenus.
Si elle a reconnu la nécessité d’agir en ce domaine, la commission du Conseil des Etats
a néanmoins elle aussi recommandé le rejet du texte. Les sénateurs ont suivi leur
commission, par 33 voix contre 2. En votation finale, les chambres ont confirmé leur
décision respectivement par 142 voix contre 41 et par 30 voix contre 3. 4

Der Bundesrat publizierte im 2011 die Vernehmlassungsergebnisse zur Ratifizierung der
Europäischen Landschaftskonvention. In diesem ersten völkerrechtlichen
Übereinkommen seiner Art verpflichten sich die Vertragspartner zum Schutz, zur
Planung, sowie zur nachhaltigen Pflege und Entwicklung der Landschaften. Die 2004 in
Kraft getretene Konvention wurde bereits von 34 der aktuell 47 Mitgliedstaaten des
Europarates ratifiziert; vier weitere Staaten, darunter die Schweiz, haben das
Übereinkommen unterzeichnet, jedoch noch nicht ratifiziert. Eine Ratifizierung der
Konvention hätte für die Schweiz einen vorwiegend programmatischen Charakter und
würde zur Unterstützung der entsprechenden kantonalen und eidgenössischen
Politiken dienen; sie würde hingegen weder rechtliche noch instrumentelle
Anpassungen nach sich ziehen. Die Vernehmlassungsergebnisse fielen
grossmehrheitlich positiv aus. Mit Ausnahme des Kantons Appenzell Innerrhoden
befürworteten alle Kantone die Ratifizierung der Konvention, wobei als wichtigster
Grund das Subsidiaritätsprinzip angebracht wurde. Die SP, CSP, CVP und die Grünen
begrüssten das Vorhaben der Regierung ebenfalls, da es in Einklang mit dem bisherigen
Engagement der Schweiz stehe und diesem sogar noch Nachdruck verleihe. Abgelehnt
wurde die Ratifizierung von der FDP und der SVP. Beide Parteien sahen in der
Konvention keinen Zusatzgewinn, da das Abkommen durch die geltenden
eidgenössischen Regelungen bereits erfüllt sei. Im Gegenteil würde eine Übereinkunft
den Handlungsspielraum der Schweiz möglicherweise sogar einengen. Ebenfalls keinen
Zusatznutzen sahen verschiedene Wirtschaftsverbände, die Befürchtungen zu
zusätzlichen raumplanerischen Auflagen anmeldeten. Economiesuisse und
hotelleriesuisse waren dem Anliegen gegenüber hingegen freundlich gestimmt. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 21.01.2011
MARLÈNE GERBER

Im September präsentierte das BAFU den Vernehmlassungsbericht zur Strategie
Biodiversität Schweiz. Die zehn in der Strategie definierten Ziele werden insgesamt von
der grossen Mehrheit der 147 Stellungnehmenden positiv beurteilt. Von den grossen
Parteien unterstützen SP und CVP das Vorhaben. Sowohl Grüne wie auch FDP
kritisierten die mangelhafte Konkretisierung der Zielvorgaben, stimmten dem Anliegen
einer Biodiversitätsstrategie jedoch grundsätzlich zu. Letzteres im Gegensatz zur SVP,
welche die Strategie als Ausgangspunkt für weiterreichende Regulierungen und
finanzielle Folgekosten interpretierte. Die überwiegende Mehrheit der Kantone
äusserte ihre grundsätzliche Unterstützung zur Strategie, oftmals jedoch mit dem
Vorbehalt, dass sich deren Umsetzung auf bereits bestehende Rechtsgrundlagen
stützen und die Kantone bei der Erarbeitung der Aktionspläne stärker einbezogen
werden müssen. Das Ziel der Schaffung einer ökologischen Infrastruktur und eines
entsprechenden Sachplans führte unter den Vernehmlassungsteilnehmern zu den
grössten Diskussionen. Obwohl die Erstellung eines Sachplans grundsätzlich begrüsst
wurde, liess die vage Zielformulierung noch viele Fragen offen. Insbesondere
Bauernverbände und Waldwirtschaftler äusserten Bedenken, dass neue Schutzgebiete
auf Kosten bestehender Landwirtschafts- und Waldflächen geschaffen werden könnten.
Im April wurde die Strategie zu Erhalt und Förderung der Biodiversität vom Bundesrat
verabschiedet. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.04.2012
MARLÈNE GERBER
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